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DÉFENDONS LA LOI 
DE HUIT HEURES 

c O O O C i O O O O O 

Pour sortir le pays de l'état chaotique 
i-t dangereux d a n s lequel la néiaste et ter
rible guerre l'a plongé, les éius socialistes 
*-nt présenté, à maintes reprises , des me
sure» de nature à rétablir l'équilibre, s i 
Gouvernement et Parlement les avaient 
acceptées . 

A c e s propositions de bon gens et de 
< laifvoyaûce, il fut répondu par des aggra
vations continuelles : emprunts, inflation 
ii.luciaire, création d'impôts, organisations 
de m vie chère, scandales de toute nature : 
» t'k ce qui fut fait. 

Actuellement, les auteur» de la situation, 
tameniabie faile à notre pays s' ingénient 
;i vouloir déplacer lt-s responsabilités. 

S! . .i eux, les responsables , ce ne sont 
; ..-i le* profiteurs de la guerre et de la 

a s , de lie sont pas les trafiquante et les 
il ércanti*, pas plus que les spéculateurs 
• • 'i s dé trousseurs : ce sont le^ travailleurs, 
• i • • . qr.i lie poesèuVnt rien et attendent 
KVCÎ anxiété le jour de la paie qui doit, à 
'•naquo fols, augmenter la gêne et les pri
vation* dans leurs foyers. 

I- .r remédier à cette s ituation tragique, 
qu'ils ont créée, nn seul m o y e n : suppri
mer îa toi de huit heures. Ce moyen, ils le 
I i-j'-tnisent depuis plusieurs années 'déjà, 
luut en h t s i U n t pour le mettre en applica
tion, car iis pement la résistance de la 
ci issu ouvrière. 

Mais, p-ourtarit, fi est incontesiable qu'un 
nouvel assaut es t en train de s'organiser 
contre cotte réforme, à laquelle les travail-
I ;• : tiennent par-dessus tout. 

Au P a r l e m e n t c'est une pluie de rrrpo-
si l iôns de loi t-t d'amendements tendant à 
int io- luue <ie.s dérogations, des assoupi isse-
).•::.;=. !;serit-ils, mais en tous cas ce qu'ils 
< , . i : . . - iù. ce qu'ils veulent, c'est I'aliroga-
tion, l'estcrroJnaUco de la loi de huit heu
res. 

U< oui beau dite qu'ils n e veulent pas 
t lier à la loi, que les dérogations rie se
ront que momentanées , jurer de leurs bon
nes intention0 . Ja cJa.sse ouvrière cioj'. veii-
ler a ne pas laisser faire. 

Depuis quatre années qu'il détient le pou
voir, '••• Bloc National n'a pas voulu, n'a 
pus osé affronter !a discussion à. la tribune 
parlementaire, préférant les moyens otitt» 
q.»es ( ! cachés. 

L'ù.i des quest ions qui déterminèrent le 
l i ioc à donner plein pouvoir au Gouverne* 
ment dans la quest ion des décrets-!oi.s, c'est 
justement le aecrel espoir dé voir assassi
ne. • cette loi. de complicité ajvec les Chain 
bres do Commerce, autres organes de dé
fense cies intérêt» capitalistes, et ce qui le 
prouva c'est que dans i'industrie. Lien que 
prétendant manquer de commandes , le àa-
h•••• -.' ftemande des heures eupplémentafres' 
ans i-uvriers. 

Et ce phénomène ne ee produit pas seule 
irvnt en France : il parait être le mot d'or
dre dans toute l'Internationale; capitaliste. 

Haas plusieurs pujaaanccs, le •>;.<.•.'«iriat 
H déjà répond1!! coanrhe il "convient. Les tra-
vajlleura français ne peuvent pas demeurer 
en Arrière. 

L'anmte dernière alors que la question 
**.aire était discutée -et que les patrons de
mandaient des heures supplémentaires, la 
réponse fut : « P a s un centime de moins, 
pas une minute de plus. » 

Cette fiere réponse doit être auiourd'hui 
.•"lia c? Pi clasae ouvrière tout entière. 

François LEFEBVBE, 
Di:fiU!d du Xord, Maire de Denain. 

Périodiquement 
le Gouvernement 

fait baisser le franc 

L'Angleterre multiplie ses défenses aériennes 
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LA CRISE POLITIQUE BELGE 
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A quelles conditions les Socialistes belges participe* 
raient à un Gouvernement ? Wauters nous expose quel 
devrait être le programme du Ministère intercalaire :: 
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Les Socialistes réclament la dissolution du Parlement 

DES NUAGES CONTRE AVIONS 

On annonçait ces jours derniers la nomination du général Ashmore; au poste nouve!-
J'meni créé en Angleterre de commandant en chef des brigades de défense contre lei 
iliaques par air, et d'inspecteur des batteries anti-aériennes. Le plan auquel travailla 
,'eptiis quelque temps déjà le nouveau chef comprend, paimi les moyens rie défense qu'on 

• roit les plus efficaces, la formation d'immenses nuages artificiels qui étendent entra les 
iixiuts à protéger, les villes par exemple, et les appareils aériens ennemis, un impénétrable 
rideau de fumée formant écran. Des escadrilles d'avions munis djappareils spéciaux sont 
déjà prêtes et ces nuages, auprès desquels ceux dont on s'est servi pendant la guerre, 
notamment au coure d'actions navales, paraissent minuscules, peuvent être, constitués en 
quelques minutes sur de très larges espaces. 

Voici Ja r^iotographie d'un de ces nuages empoisonnés d'une longueur d'un mille anglais 
;ir*>J mètres) et d'une hauteur de 600 pieds 11S3 mètres) qui, en l'espace d'une minute, a été • 
répandu sur la mer. 

Comme en 1914, la course aux armements recommence. L'avenir nous réserve encore de 
beaux jours II! 
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IL DOIT SE PROCURER DES MILLIONS 
DE DOLLARS POUR L'AMERIQUE 
V la fin de la guerre, l'Etat français se ren

dit acquéreur des stocks de l'armée améri
caine pour la somme de 407.34l.U5 dollars 
exactement Le dollar valait alors 9 francs, u 
eu Tiiut maintenant 21 

Cette somme, de presque 10 milliards de 
fianes. doit venir à échéance le 1er août 1929 
pour tes premiers 400 millions et les 9 mai et 
|3 juillet 1930 pour le reste 

•*>'iei là, elle comporte jusqu'à liquidation 
de paiement du capital aux échéances préci-
lées, versement d'un intérêt de 5 % payable 
par semestre, en dollars. On annonce, d'ail
leurs, crue re gouvernement français vient de 
remettra à la Fédéral Réserve Bank des Etats-
Unie." une somme de 10 millions de dollars 
'-crama versement du deuxième semestre de 
19?3 des intérêts a 5 % dus sur le prix it achat 
des stocks américains. 

Ainei («tte affaire a été conclue comme une 
tractation purement commerciale qui nous lie 
*ans discussion possible. L'Etat français l'a 
traitée sans se soucier de fixer le chance de 
1s monnaie étrangère qu'il devait donner en 
paiement. Il ne s'est pas préoccupé des risques 
de spéculation qu'il courait. Il ne s'est cou
vert d'aucune manière. Il n'a fixé son change 
ni pour le paiement du prix d'achat, exigible 
en 1929 et 1930, ni pour le versement des in
térêts exigibles semestriellemeent. 

Il a revendu en francs, dans des conditions 
de désordre indescriptibles, ces stocks achetés 
• n dollars. L'opération fut une véritable dila
pidation qui aboutit à un immense découvert 
en dollars. 

La conséquence de tout cela, c'est que l'Etat 
est obligé de se porter acheteur, chaque an
née, de monnaies étrangères pour des sommes 
très élevées. A la fin de 1923, alors que le 
dollar atteignait 20 francs, il a dit en réunir 
dix millions pour faire face à une échéance 
semestrielle des intérêts du capital engagé 
dans l'achat des stocka 

Est-ce donc pour faire face à des obliga
tions de oe genre que M. ie comte de Lastey-
rle a établi son plan de redressement finan
cier et que M. Poincaré. si prompt & dénoncer 
aujourd hui la spéculation, exige des contri
buables les efforts que nous savons T 

«> 

La livre se " maintient " 
à cent six francs 

Nous avons annoncé hier la nouvelle 
baisse de notre franc constatée mardi en 
Bourse de Paris. L e cours de la livre était 
c e jour-là, en clôtuae, 106,50; celui du dol
lar 24,80 La livre s'est « maintenue » à 
106 fr. mercredi; le dollar descendit de quel
ques points, soit 24.68 au lieu de 24,80. La 
peseta descendit égnlement de 3,09 à 3,0125 
Les cours des autres dev i ses étrangères est 
resté mardi égal a celui de lundi.. 

La ruée allemande contre l'industrie du Nord 
Un document important : Les Visées de l'Allemagne sur tes 

mines du Nord et du Pas-de-Calais 
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Si certains pouvaient encore nourrir des 
doutes sur les v i sées a l lemandes dans nos 
territoires envahis et le caractère économi
que de la (fuerre décharnée an 1914, il leur 
suffirait, pour dissiper leurs i l lusions, 'de 
lire le substantiel vo lume rédigé, en 191(1, 
par ordre du Grand Quartier général alle
mand et dont nous a v o n s sous" les y e u x le 
teste intégral. 

Cet ouvrage, écrit par des ingénieurs, des 
spécial istes a l lemands recrutés' avec - s c i a , 
apporte une précieuse contribution à l'his
toire de la grande guerre. 

Die Industrie im besetzten Frankretch 
met à n o les intentions de l'Allemagne kai-
sériste et les éclaire d'unie lumière paiticu-
lière. 

Contrairement à une opinion trop com-
muiit,, l es hordes impérial as n'ont pas dé
bordé en France avec miss ion d e détruire 
les usines existant dans les régions enva
hies. Hommes pratiques, les Al lemands 
voulaient au contraire le» conserver intac
tes, dans l'espoir de les exploiter à leur pro
fit, après la guerre, envisagée par eux. com
me une opération certaine d'annexion, pro
longeant celle d'Alsace-Lorraine. 

C e s t ' s e u l e m e n t au moment de leur re
traite forcée, à l'automne de 1918, lorsque 
s'écroulaient toutes leurs espérances de vie-
foire, qu'ils s e résolurent à accumuler les 
destructions en niasses , sys témat iques et 
métbodiqueâ, concertées et "furieuses. 

Nous ressentons cette nette impression à 
la lecture de l'enquête al lemande ordonnée 
en janvier 1916, à l a veille de l'offensive aur 
Verdun, en vue d'édifier les magnat s sur la 
valeur des g a g e s détenus et l'intérêt a tes 
garder. 

Il faut avouer que cette étude n été faite 
avec un soin méticuleux et une connaiesanee 
parfaite de nos industries régionales. 

Pour aujourd'hui, nous voulons nous con
tenter de citer quelques passages du rapport 
allemand relatif aux us ines du Nord et du 
Pas-de-Calais. 

Remarquons en passant que les enquê
teurs al lemands possèdent à fond la connais
sance géologique, topographique de nos bas
s ins miniers, le rendement de chaque con
cession, leurs projets m ê m e et aussi toutes 
l e s lois françaises concernant le travail 
dans les mines , de m ê m e que la situation 
financière des Compagnies. Ils émaillent 
même parfois leurs rapports d'observations 
qui ne sont pas à dédaigner. 

Qu'on en juge par c e s divers extraits du 
document al lemand : 

« Dans toutes les exploitations du Nord et 
du Pasd-e-Calais, on voit d e s puits dotés 
d'installations démodées. Mais plusieurs 
Compagnies ont commencé à s'adapter at î s | 
progrès de la technique medetme. Cou triè
res est fort en retard pour l'emploi de l'élec
tricité par comparaison avec les autres 
Compagnies. La concession de Dourges , 
moins importante, est très bien équipée avec 
deux usines électriques de 8.400 k\v. Le p'iits 
Darcy, de cette concession, est parfaitement 
agencé, toutes les machines sont mues par 
l'électricité.... Tous les charbonnages sont 
pourvus de voies ferrées bien construites el 
suffisantes, dont l'installation a été favorisée 
par l'absence de reliefs du sol et par la 
situation, en pays plat, de tout le lw^sin 
minier. L'n réseau de canaux, e u x rouiU-
pies ramifications^ joue également un rôle 
important dans le transport des charbons. 
La plupart des Compagnies ont établi, pour 
le chargement de leurs produits sur péni
ches, des installations raccordées a la 
mine par voie ferrée ». 

Après avoir examiné le taux d e s salaires, 
les prix de revient et de vente des charbons, 
leur emploi , les enquêteurs al lemands écri
vent que la législation sociale est loin d'être 
auss i avancée pour- les mines françaises 
qu'en Allemagne, ci L'industriel français pa
rait agir, en matière d e mesures d'hygiène 
et de prévoyance sociale pour s e s ouvriers, 
d'après son bon plaisir et non en vertu de 
dispositions législatives. Des compagnies 
ont fait construire pour leurs ouvriers des 
« Cités », mais , a part les nouvelles, ces 
maisons sont affreuses, sans goût ni hygiè
ne, petites, minables , et ne peuvent rivali
ser, par exemple, avec les coquettes habita
tions ouvrières de nos mines de Rhénanie ». 

Le rapport examine les d o m m a g e s causés 
a u x rames par faits de guerre, l'état d e s 
fosses s ituées sur le liront et conclut en ces 
termes, pour notre industrie houillère : 

« Même ai les riches g isements français 
de charbon, actuellement détenus par les 
troupes al lemandes devaient res ter a la 
France, l'Allemagne a la perspective de lui 
l ivrer un pourcentage plus élevé que jusqu'à 
présent ». 

D a n s xm prochain article, nous continue
rons la suggest ive élude entreprise par 
ordre du G. Q. G. allemand sur l'industrie 
française en régions occupées, que l'enva
hisseur espérait bien maintenir s o u s sa 
botte. 

E. POLVENT 
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"J'ai étranglé mon mari" 
Paris, 5. — Hier soir, vers 9 heures, une 

femme en cheveux, les vêtements en désor
dre, - se présentait a u commissariat du 
quartier de lignancourt. 
Elle venait se constituer prisonnière, après 
avoir étranglé son mari. 

Interrogée aussitôt par le commissaire , 
elle déclara se nommer Mme Hatzotde, de
meurant 60. rue Marcadet. Vers 20 heures, 
son' mari était rentré ivre. Une discussion 
s'était é levée presqu'aussitôt entre les deux 
époux. 

Furieux, le mari s'était m i s à battre sau
vagement sa femme. Prise de peur, cel le-d 
l'avait étranglé. 

Le commissaire de police a vérifié aussitôt 
c e s faits, qui ont été reconnus exacts. 

Les meil leurs renseignements ont été 
fournis sur Mme Hatzotde e t l'enquête se 
poursuit 

— « i » 

UNE CATASTROPHE 
MARITIME 

Madrid, 5. — L'n cablogramme de Valparaiso 
rend compte que le Tapeur japonais « Osaka » 
ayant a bord de nombreux passagers et une im
portante cargaison a fait naufrage en vue de la 
cote. Malgré les efforts réalisés, la presque tota-
--^ des Dess&eers et de réquq>ase ont néri» 

Cœur de Républicaine 

Voyons, ma chérie, un Joli paUt nenfant qui res
semblerait à maman et à papa... «a ne te an 
rien? 

Il n 'y a rien a faire, je connais trop tes opinions 
arriérées, et arec le coup du TOte plural je ne 
veux pas donner une voix de plus à «a B*-
aeUon l 

L». crise ministérielle belge se prolonge, 
il est possible que plusieurs jours se passent 
encore, avant que Le Roi ait trouvé l'homme 
qui acceptera la responsabilité du pouvoir. 

Comment expliquer une telle situation T 
•C'est qu'il nous apparaît qu'il y a. à l'heure 

présente en Belgique plus qu'une crise minis-
tenelde. Il y a une véritable crise politique. 

Une évolution s'est produite. La démocratie 
monte : un» volonté de réformes profondes 
sailiriiio. La majorité parlementaire ne repré
sente plus l'opinion vraie du pays. 

H y a un atyorce entre le peuple «t ceux qui 
parient en son nom. 

Au Palais Royal et chez les conseillers du 
Roi, on ne veut point se résoudre a te "recon
naître et pour retarder l'inévitable, on écha-
raude les plus invraisemblables combinaisons, 
quL s'écroulent les unes après les autres, 
comme châteaux de cartes. 

On a songé à M Renkin, le défenseur de 
ODppée, on a appelé M. Houtard qui a dédai
gné tant d'honneur. On paris à l'heure pré
sente de M. Vandewyvere, ancien ministre 
des finances et ministre des affaires économi
ques dans le dernier cabinet. 

Mais, en fin de compte, on espère encore 
faire fléchir M. Theunis et le convaincre de 

.la nécessité d© reconstituer un ministère d'oU 
seraient exclus M. Jaspar et quelques autres. 

A propos de M Jaspar. Je voudrais pouvoir 
conter une petite anecdote 

L'ancien ministre des affaires étrangères 
• s'était rendu ces jours derniers au Palais 
Royal et de suite certains journaux du soir 
avaient annoncé que le Roi avait tenu à le 
consulter et lui avait sans doute offert la di
rection des affaires. 

L'imagination de ces journalistes avait été 
vraiment trop féconde et le motif de la visite 
de M. Jaspar était bien plus simple : oelui-ci 
était venu déposer sa carte à l'occasion de la 
mort de la princesse Louise. 

La présence de M. Jaspar dans tout minis
tère, semble désormais impossible, en raison 
même du sens qu'il c o n v i n t de donner au 
vote de défiance de la Chambre, ainsi que 
nous le marquerons. 

H' nous a été permis au cours d'un voyage 
e n Belgique de rencontrer diverses personna
lités politiques, ministres d'hier et de demain 
et de recueillir l'opinion do nos amis socia
listes. 

Nous voudrions rapporter Ici, aussi fidèle
ment que possible ce que nous avons entendu. 
Nous-ne jugerons point, nous ne comments-
Cona, point les décisions-ou les attitudes des 
*m*-«t.4B3 Autres nous nous ecnuuaterons d« 
de demeurer dans le domaine de l'Informa
tion. 

L A C H U T E D E M . T H E U N I S 

Qu'on nous permette de préciser une fois de 
plus le sens qu'il convient d'accorder au vote 
qui provoqua la chute de M. Theunis. 

C'e&t à notre excellent ami Louis Pierard, 
que nous avons rencontré à la sortie du con-
seU général du parti ouvrier belge, que nous 
l'avons encore demandé. 

Ses déclarations éclaireront nos lecteurs et 
les aideront a suivre les phases de la crise. 

Le Gouvernement, nous a-t-il déclaré, posa 
à propos de la convention franco-belge, la 
quostion de confiance sur l'ensemble de t a 
politique intérieure et extérieure. 

Nous avons donc voté, socialistes du P.O B., 
et démocrates chrétiens, qui formons le gros 
de la majorité actuelle, contre la convention 
pour des raisons qui ont déjà été exposées ici, 
mais aussi et surtout contre le temps de ser
vice prolongé de quatre mois a l'occasion de 
la Ruhr, contre la politique de la Ruhr, con
tre les révocations dont furent frappés les 
cheminots, contre la pusillanimité de la lutte 
contre la vie chère, contre le ministère Moyer-
soon, qui se proposait d'accorder des déroga-
ttons & la loi de huit heures, sans consulta
tion préalable des syndicats ouvriers intéres
sés, en un mot contre la politique de réaction 
sournoise pratiquée par le ministère. 

De cette majorité, il faut seulement retirer 
quatre députés catholiques conservateurs. 
dont le vote contre la convention peut être 
considéré comme une manifestation anti-
française. 

Il est donc absolument faux de dire que les 
socialistes belges aient pu émettre un vote 
hostile à la France, c'est tellement peu vrai, 
insiste Pierard, que moi. qui suis violemment 
opposé à la politique de la Ruhr, Je me pro
nonçais, au point de vue économique, pour 
la politique des accords préférentiels. 

LA POUSSEE DEMOCRATIQUE 
On ne peut comprendre cette crise, poursuit 

notre interlocuteur, que si on se rend compte 
que les élus démocrates chrétiens qui entou
rent M. Vancauwelaert, sont les éJus des 
ouvriers dés syndicats chrétiens de la Flandre 
chez lesquels le sentiment prolétarien com
mence à parler plus haut que le sentiment 
religieux. 

Ce sont eux qui forcent leurs élus à aller 
toujours plus à gauche • 

Donc dans un ministère intercalaire ou plus 
tard. 11 y aura sans doute possibilité, estime 
Pierard de constituer un cabinet comprenant 
des socialistes des démocrates chrétiens et 
aussi, espère lé député de Mous, quelques ra
dicaux qui sous la poussée des éléments dé
mocratiques se détachent du Parti libérai en 
désagrégation. m — . . . . . 

Sans doute quelques difficultés se présen-
Sur la question des langues et la question 

scolaire, l'accord est loin d'être, complet. 
Toutefois, si Wallons et Flamands restant 

toujours divisés, ta question linguistique a 
perdu de son acuité. _ _ . 

En ce qui concerne l'emploi des langues à 
l'armée, nous expose notre interlocuteur, IES 
démocrates chrétiens veulent la division en 
unités wallonnes et en unités flamandes. 

Les socialistes préfèrent la mobilisation ré
gionale. Une entente pourrait donc se pro-

Sur ia question scolaire, les démocrates chré
tiens réclament des subsides au profit de i en
seignement libre, tandis que la plupart des 
socialistes veulent revenir a une politique an
ticléricale et supprimer toute subvention. 

Toute collaboration serait-elle donc tmpos-

Pierard ne le pense pas, car a l'heure pre 
sente, la question extérieure et la défense des 
libertés ouvrières sont les questions primer 
diales des questions de premier plan. 

QUELLE SERA L'ATTITUDE 
DES SOCIALISTES ? 

Quelle serait donc l'attitude des socialistes 
devant le nouveau gouvernement et consen
tiraient-ils a participer a un ministère si !*»<• 
fre leur en était faite î 

Telle était la question qui se posait depuis 
quelques jours. 

Les socialistes constituent, en effet, le 

groupe le plus important de la majorité ac
tuelle. 

Dans ce Parlement qui réunit 186 représen
tants, le Parti ouvrier belge compte, en ttfet 
68 des siens. 

UN CONSEIL DE GUERRE 
En vue de déterminer cette attitude, un ©on 

seil général du parti s'est tenu mardi dernier 
a la Maison du Peuple de Bruxelles. Un cou 
grès T Pas précisément. Ce fut plutôt, suivant 
l'expression d'Emile Van,dervelde, un conseil 
de guerre. 

Les interventions furent brèves, très brè
ves, les résolutions très nettes. Et tandis que 
se déroulaient ces assises si courtes, je ne 
pouvais m'empêcher d'évoquer nos congrès 
français, où les discours succèdent aux dis
cours, les séances de nuit aux séan.es de 
Jour. 

Ici, en moins de trois heures furent prises 
les dispositions les plus importantes. 

Conseil de Guerre T oui, peut-être. Dernière 
rencontre des militante avant la bataille qu'ils 
entendent livrer à travers tout le Pays, pour 
secouer les puissances réactionnaires qui pré
tendent conserver le pouvoir em dépit de la 
volonté populaire. 

Ces débats doivent rester secrets, et pour 
ma part, je me garderai bien d'en souffler 
mot. La résolution adoptée et qui est due à 
la collaboration de Vanderdelde, de Destrée, 
et de Wauters, les résume d'ailleurs mieux 
que nous ne pourrions le .'aire. 

On se tromperait étrangement, le crois, si 
l'on supposait que les socialistes belges pren
dront avec joie le pouvoir. 

Ils savent toute la difficulté de la tache qui 
les sollicitera mais ils ne pensent pas qu'ils 
pourraient se dérober sans qu'H en résulte 
pour eux, près des masses, près du Pays, un 
certain préjudice moral. 

On ne conprendirait pas, pensent-Us qu'a
près avoir travaillé au renversement d'an 
ministère de réaction nous n'acceptions pas de 
lui succéder pour remédier autant qu'il se 
peut au gâchis qu'il a créé. 

VERS LA DISSOLUTION 
DU PARLEMENT 

Mais si les socialistes belges acceptent 
l'éventualité d'une participation ministériel
le — et je tiens à le souligner tout de suite — 
ils ne peuvent l'admettre qu'a la condition 
expresse que le Ministère ne sera qu'un mi
nistère intercalaire, un ministère de ' transi
tion qui devra prononcer'la dissolution du 
Parlement, et hâter la consultation électorale. 

Dissolution I Dissolution I tel est le mot re
trouvé chez tous. 

On ne pense pas, dans les milieux eocialis-
tee qu'un ministère de réaction ou antl-eo-
ciafisfe puisse vivre. On proteste vivement 
contre la prétention d'imposer up replâtrage 
du Ministère Theurels qui s été désavoué deux 
fois par' le Parlement sur des ' questions im
portantes : l'une de politique intérieure (modi
fication de la loi de huit heures) l'autre de 
politique extérieure. 

L'n tel expédient, serait considéré comme 
ua défi à la représentation nationale et ren-
c-'-mtrerait l'opposition constante du Parti 
Ouvrier. 

Les difficultés de constituer une majorité se
ront ccrt'îs grandes. 

Aussi, les socialistes lécîament-ils une con
sultait ion du Pays. 

Qu'on lui rende la parole. C'est a lui de se 
prononcer entre la politique des groupes. 

Et les socialistes ont dénoncé avec sévérité 
l'attitude du chef de l'Etat qui depuis huit 
Jours, s'efforce en vain de constituer un nou
veau cabinet de coalition clérico-libérale, alors 
qu'en dépit d^ toutes les traditions parlemen
taires' et des obligations constitutionnelles, il 
n'a point encore tenté Jusqu'au moment où 
j'éens, du moins, de constituer un gouver
nement à l'aide de la majorité qui fe'est affir
mée le 27 février. 

UN GOUVERNEMENT 
DEMOCRATIQUE 

EST LE SEUL POSSIBLE 
En dépit de toutes les volontés, dans les 

conjonctures aotuelles, un gouvernement dé
mocratique semble seul possible, jusqu'à la 
dissolution. 
La bourgeoisie, nous dit WAUTERS, va faire 

plus que jamais effort contre nous. 
Elle tentera tout pour nous écarter. Mais 

que vaudront ces efforts. 
Quoi qu'elle fasse, nous serons demain les 

maîtres et le prochain gouvernement aura 
contre lui une opposition réactionnaire. Les 
rôles seront renversés. La Belgique entre dans 
une nouvelle phase politique. 

Aussi, nous >.vons hâte de voir clair. Et 
c'est pourquoi nous appelons de tous nos 
vœux et nous réclamerons inlassablement la 

'dissolution. 

WAUTERS DEFINIT LE PROGRAMME 
D'ACTION D'UN GOUVERNEMENT 

DE TRANSITION 
Le gouvernement démocratique inîercalairn 

qui aurait à administrer le pays jusqu'auj; 
élections, pourrait i'ailleurs, nous dit WAU
TERS prendre quelques mesures du plus haul 
intérêt, capables d'influencer, les élections. 

Il devrait notamment entreprendre une lutte 
contre la vie chère. 

Par des taxes frappant certaines denrées 
tel le sucre, ii contribuerait à diminuer h 
coût de la vie. 

Il allégerait les charges militaires, en sup 
primant les mois de « rabiot ». 

Il s'efforcerait d'assurer l'équilibre finan
cier, par une série de mesures administrai 
ve«, attendues depuis longtemps déjà. 

Il provoquerait un nouvel essort des société i 
d'habitations à bon marché, en leur procurant 
les 300 millions qu'elles réclament et qui leu\-
sont indispensables. 

Il «e hâterait de renouer les relations entiv 
les fonctionnaires de l'Etat et le Gouverne
ment, par l'institution des Commissions pari
taires. 

Il devrait enfin abroger l'arrêté qui a sup
primé les fonds de crise au profit de certains 
travailleurs. 

Programme vaste penseront certains — p o u / 
un Ministère dont fa vie doit être courte — 
et cependant facilement réalisable. 

Pour se procurer les ressources nécessaires 
il y a quelques moyens aisés. 

Les fonds indispensables pour les habita
tions à bon marché pourraient être procures 
par un emprvnt à 6 % ; 4 % resteraient à 1* 
charge de l'Etat, provinces communes, tan
dis que les sociétés intéressées verseraient un 
Intérêt de 2 %. 

Pour l'assainissement des finances de l'Etat 
WAUTERS envisage une modification au sys
tème actuel des chèoues postaux. Il estime 
qu'il y aurait un gros avantage pour l'Etat 
a verser un intérêt aux déposants. 

La plupart des banques y sont hostiles, car 
nombre d'épargnants et de sociétés préfére
raient confier les fonds dont ils disposent à 
l'administration postale plutôt ou'à des so
ciétés financières qui ne 'eur offrent qu'une 
garantie relative. 

La Gouvernement de M. Theunis. soumis 
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ABD-UL-MEDXD 

Consfantinople, 5. — On précise que la. dé
cision de la grande Assemblée * nationale} 
d'Angora a été commun iquée au Calife d a n s 
la nuit de lundi & mardi, à 2 heures dut 
matin, par le vali, ass i s té du représentant 
du ministère des Affaires étrangères d'An* 
gora, du chef de la police de Cofistantinople} 
et d'un détachement d'agents 

Le Calife a été invité à prendre place suB 
son trône ,pour y entendre la lecture d « 
décret de déposition. Puis il a reçu l'ordre d* 
se retirer et de prendre s e s dispositiona 
pour quitter la ville dans un délai d'une; 
hefure a v e c son fils et s e s deux femmes. 

Après quoi il a été transporté sous escorte 
jusqu'à Tchadalja, où un train spécial F * 
conduit jusqu'à la frontièro grecque, puis) 
vers la Suisse. 

Le RéVeil Illustré 
•»p»»w••»— M n w n i w i m i w i i H i ••«•——«••••••««, 
commence cette semaine* 1»: publication 
du célèbre roman do Victor MAMMME. 
RITT« : 

I LA GARÇONNE f 
•••«•«•«•••«•««••••anv*i»«ia«ua» 

que tout le rnondo voudra lire, comme 
tout le monde a voulu participer au grand 

Concours de Carnaval 
doté de plus de 3500 francs de prix et dont 
les concurrents ont Jusqu'au mardi 11 
mars, à l i heures, pour envoyer leur solu
tion. 

Réclamer i tous nos vendeurs. 

Le RéVeil Illustré 
16 P a g e s :: 3 0 C e n t i m e s 

aux banques ne pouvait évidemment envisa* 
ger une telle mesure et son ministre des ai-
faires économiques M.Vandewyvere — celui-là. 
même auquel on a songé comme cbef de gou
vernement — envisagerai' au contraire 'd« 
réaliser 600 millions en ajournant lo paiemeji* 
d u n e partie des dommages de guerre: La chu-, 
te du cai int t aura singulièrement servi lea 
sinistrés. . • . . 

LES RAPPORTS D'UN CABINET 
DÉMOCRATIQUE AVEC LA FRANCE 
Le rôle du. cabinet démocratique sera aussi 

nous dit WAUTERS, de rechercher uns solu» 
tion au problème des réparations. 

Nous dresserons-nous contre la hr.mce ? 
Allons donc I Mais, connue Mac Donald^ 

nous nous rapprocherons d'elle avec notre es* 
prit, avec tout noire esprit de socialiste et cM 
pacifiste. 

Le gouvernement Q3 demain devra fè-pit»-
noncer contre la politique désaslxtUia deë 
occupations militaires ». 

C'est sur ces mots quo nous avons quitté 
WAUTERS. 

Nous dirons quel devra être, suivant le 
grand ' leader Vanderveide, - la plaie-forru* 
électorale du Parti socialiste belge au lende
main,de la d'ssolution du Parlement qui ea 
dépit de ses efforts la réaction cléricale n* 
pourra sans doute éviter. P . D. 

Collaboration socialiste ? 
Bruxelles, ô. -«.Le gouvernement est démis» 

sionnalre depuis ' une' semaine et on ne sait 
encore qui sera appelé à.remplacer M. Theunis. 

D'après les dernières nouvelles d'hier, ce serait 
isans dou'e M. Theunis lui-même. 

Bien que les sollicitations dont fi est l'objet 
[aient été très pressantes pendant les dernièn-s 
36 heures, il semble que cette solution rv i 

Jses chances s'affaiblir à la suite de la coiivtr. 
Isation que le Roi a eue dans la soirée de lundi 
Tavec M. Van Cauvelaert. 

Ce dernier est le chef de la ndnoritS famùv 
Jgante, qui a contribué au renversement da 
iCabinet. 

Il se serait prononcé en faveur d'un gouver» 
nement Vandevyvère. dans lequel les socialistes 
trouveraient une place. 

Dans les difficultés où l'on se trouve engagé-, 
l'appui des socialistes est envisage avec moins 
de répugnance dans certains milieux qui s'y 
montraient résolument hostiles. 

D'autre part on annonce que M. Theunis, qui 
Ja reçu ce matin le chef du cabinet civil du Rot 
(sera reçu cet après-midi par le souverain et il 
jy a les plus grandes chances pour qu'&prea 
(cette entrevue £1 accepte de former le neuves* 
Icabinet. 

> oo-c» « • 
LE TEMPS D'AUJOURD'HUI 

Vent nord-est à sud-est faible : frais vers gelé» 
blanche ou brouillard et beau nuageux bm> 
maux. Tempérât»** an baisse 
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